
 
 

 

 

 

 



 
 

 

- La Convention des droits de l’enfant 
- La Charte européenne de la participation des jeunes 
- L’appel de Bobigny : Education Populaire 
- L’Observatoire de la laïcité 
- La citoyenneté : Définition 
- Le Code de l’action sociale et des familles 
- Le Projet fédéral de la Ligue de l’Enseignement 
- Le Projet fédéral de la fédération des Organisations Laïques de l’Indre : 

« Revendication de notre autonomie et de notre libre pensée » 
 

 

- Faciliter l’engagement 
- Favoriser l’émancipation de chacun 
- Rendre possible pour chacun d’exercer sa fonction de citoyen à l’échelon local et 

international 

- Favoriser le bien-être de tous 
- Renforcer le lien social 

 

 

- La Prise en compte des spécificités des territoires 
- La Promotion de la Laïcité et du vivre ensemble 
- La Contribution à l’éducation au développement 
- La mobilité des publics 
- Le Développement Durable 
- L’engagement et la participation 
- La Prise de conscience de la capacité à être acteur 

 

- Proposer des actions collectives pour permettre le(de) faire ensemble 
- Proposer des actions en direction des personnes ayant le moins d’opportunités 
- Valoriser les initiatives 
- Proposer des temps et des espaces pour que des jeunes s’engagent dans le 

volontariat 
- Intégrer dans toutes nos actions une cohérence en matière d’alimentation, de 

gestions des déchets… 
- Intégrer dans toutes nos actions des contenus d’éducation culturelle, à la diversité, à 

l’interculturel, au développement, à l’égalité femme/homme, de lutte contre les 
discriminations… 

- Accompagner les politiques jeunesse des territoires 
- Accompagner la mobilisation des publics : accueillir, être à l’écoute, adapter ses 

actions aux besoins exprimés 
- Favoriser la mobilité physique et intellectuelle des jeunes 
- Mettre en place des actions pour faciliter l’accès à l’information et l’orientation 
- Développer des projets de territoire en partenariats, fédérer les ressources 



 
 

Si notre ambition est de favoriser l’épanouissement de chaque personnalité, tant dans 
sa dimension individuelle que dans sa dimension sociale, La Ligue de l’Enseignement et 
donc la Fédération des Organisations Laïques de l’Indre sait que son action ne peut être 
qu’une contribution à l’éducation des jeunes consiste à contribuer au développement 
des capacités des jeunes pour qu’ils deviennent des citoyens éclairés. 
 

Si l’espace scolaire et l’espace familial sont des lieux d’apprentissage individuels et 
collectifs obligés, il reste un espace, que nous investiguons avec les jeunes pour être un 
champ de réinvestissement et de pratiques librement choisis. 
 

Il est nécessaire que les différentes actions éducatives forment un ensemble qui 
ne sera pas contradictoire mais complémentaire et qu’elles soient menées en n’oubliant 
jamais que le premier des partenaires, c’est le jeune, à la fois promoteur et acteur de son 
éducation. L’accord du principal intéressé est indispensable. Sans son adhésion totale, 
aucune éducation n’est possible. 
 

Plus tolérants que leurs aînés à leur âge, les jeunes acceptent les expériences des 
adultes comme des expériences et jamais comme des modèles. Ils supportent mal les discours 
préétablis et les leçons toutes faites en matière de choix de vie. Nous saurons donc prendre 
en considération leurs prises de position, les intérêts qu’ils expriment, leur propre mode 
de vie, leurs droits, et surtout, nous saurons leur faire confiance. 
 

Leur donner la possibilité de s’exprimer, de contester, de proposer, de décider, de 
choisir – sans à priori d’adultes – mais aussi sans approche laxiste qui ferait que les jeunes, 
parce qu’ils sont jeunes et porteurs du futur, auraient, de par leur âge, à chaque fois raison, 
contribuera à aider à la mise en place d’une vie réellement démocratique. 
 

La conquête de l’autonomie est un leurre pour le jeune si les lieux de vie que nous lui 
proposons ne l’initient pas au fonctionnement d’une véritable société et ne lui permettent pas 
d’exercer ses responsabilités. Il est donc indispensable que ces lieux de vie participent 
pleinement à son apprentissage des processus sociaux et d’une citoyenneté active. 
 

Notre projet saura prendre en compte la prise de responsabilité, la gestion du 
temps et des tâches à partager, ainsi que l’éducation à la consommation raisonnée. 
 

Tous ces éléments concourront à une éducation aux loisirs et à la citoyenneté 
plutôt qu’à la simple consommation de loisirs, centrée sur soi et son environnement 
proche. 
 

À la différence des adultes qui vivent de plus en plus le temps des loisirs comme une 
fuite, une compensation, les loisirs des jeunes ne doivent pas être considérés comme 
des périodes de contraste, des moments de rupture. 
 
Il faut que le droit aux loisirs soit le complément indispensable du droit au travail. 



 
 

 

La Ligue de l’Enseignement a été créée en 1866. Ses fondateurs voulaient former des 
citoyens libres et indépendants capables de s’émanciper des tutelles et d’assumer, en totale 
autonomie, leurs choix de vie, dans un cadre républicain. Ils avaient fait le constat qu’il était 
quasi-impossible pour des individus d’assumer leur pleine citoyenneté sans un minimum 
d’instruction et de formation. Il faut préciser qu’à cette époque les trois quarts de la population 
étaient illettrés et que l’enseignement était totalement contrôlé par « l’église ». La Ligue de 
l’Enseignement a contribué à la définition des lois « Jules Ferry » qui rendront la scolarité 
obligatoire, publique, gratuite et laïque (1881, 1882 et suivantes). La Ligue a joué et joue 
encore un rôle important dans la promotion de la vie associative. Au fil des années, elle 
continue de mettre en œuvre son projet initial : former le citoyen. Cette mise en œuvre trouve 
sa traduction au travers des multiples actions menées : 

- Dans le domaine du sport : en favorisant la participation et la coopération plutôt que 
l’élitisme 

- Dans le domaine de la culture : en développant l’accès à une culture de qualité 
accessible à tous et en pariant sur la pratique culturelle et artistique comme 
fondamentale pour l’exercice d’une citoyenneté 

- Dans le domaine de l’environnement : en développant la prise de conscience 
individuelle et collective des enjeux autour de l’environnement et du développement 
durable 

- Dans le domaine des relations internationales : en favorisant les échanges pour la mise 
en œuvre d’une citoyenneté européenne, internationale, fondatrice d’une éducation au 
développement 

-     Dans le domaine des classes de découverte (dès 1948) 
-     Dans le domaine des vacances et des loisirs : en favorisant le droit aux vacances et 

aux loisirs pour tous (création de l’UFOVAL en 1928). 
 
LA FEDERATION DES ORGANISATIONS LAÏQUES DE L’INDRE, ECHELON DEPARTEMENTAL DE LA LIGUE 

DE L’ENSEIGNEMENT, EST CREEE EN 1934. 

Des textes de référence qui doivent orienter le Projet Educatif : 
 
1La Convention Internationale des droits de l’enfant 

 
La Convention relative aux droits de l’enfant a été adoptée par l’Assemblée générale 

des  
Nations unies le 20 novembre 1989 et signée par la France le 26 janvier 1990. 
Le Parlement, par une loi du 2 juillet 1990, en a autorisé la ratification qui est intervenue le 7 
août 1990. 
Conformément à l’article 49 de la Convention, celle-ci est entrée en application en France le 6 
septembre 1990. 
 
Article 12 : « L’enfant a le droit d’exprimer librement et de faire valoir ses opinions pour les 
choses qui le concernent. » 
 
Article 13 : « L’enfant a le droit de penser et d’exprimer ses opinions librement, ainsi que de 
recevoir et de donner de l’information » 
 
Article 14 : « L’enfant a le droit de prendre des décisions, d’agir selon sa conscience et de 
choisir sa religion librement, avec l’aide de ses parents ou de son représentant légal. » 
 

                                                      
1 http://www.cdpdj.qc.ca/publications/guide_pedagogique_convention_droits_enfants.pdf 

http://www.cdpdj.qc.ca/publications/guide_pedagogique_convention_droits_enfants.pdf


 
 

Article 15 : « L’enfant a le droit de se réunir avec d’autres personnes et de fonder des 
associations ou de s’y associer. » 
 
Article 17 : « L'État garantit l'accès de l'enfant à une information provenant de sources 
diverses, et encourage les médias à diffuser une information qui présente une utilité sociale et 
culturelle pour l'enfant. L'État prend des mesures pour protéger l'enfant contre les effets nocifs 
à son bien-être. » 
 
Article 23 : « L’enfant a le droit à des soins ou à une assistance spéciale s’il vit avec un 
handicap physique ou mental. Il a le droit de vivre dans la dignité. Il doit avoir toutes les 
chances de réussir par lui-même et de sentir qu’il fait partie de la collectivité. » 
 
Article 29 : « L’enfant a le droit de développer sa personnalité, ses talents et ses aptitudes à 
l’école.  Aussi, l’enfant a le droit d’être préparé à la vie dans une société libre, en apprenant à 
respecter les droits de la personne, ses parents, sa culture, sa langue, ses valeurs et celles 
des autres. » 
Article 30 : « L'enfant appartenant à une population autochtone ou à une minorité a le droit de 
jouir de sa propre vie culturelle, de pratiquer sa propre religion et d'employer sa propre 
langue. » 
 
Article 31 : « L’enfant a le droit de se reposer, de jouer et de s’adonner à des activités 
artistiques. » 
 
 
2La Charte européenne de la participation des jeunes : 
 

Vers une politique locale de jeunesse plus participative créé par la fédération Wallonie-
Bruxelles et le Carrefour Régional et Communautaire de Citoyenneté et de Démocratie. 
 
La participation des jeunes en question 
 

La participation, et plus particulièrement celle des jeunes, peut avoir un sens différent 
que l’on soit une autorité locale, un travailleur de jeunesse ou un jeune tout simplement. 
Chacun porte une vision différente via son expérience, sa pratique du terrain et le contexte 
dans lequel il se trouve. 

La définition qui est donnée dans la Charte européenne révisée sur la participation des 
jeunes à la vie locale et régionale (Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de 
l’Europe, mai 2003) est :  

 
« Participer à la vie démocratique d’une communauté quelle qu’elle soit, ce n’est pas 

seulement voter ou se présenter à des élections, bien qu’il s’agisse là d’éléments 
importants. Participer et être un citoyen actif, c’est avoir le droit, les moyens, la place, 
la possibilité et, si nécessaire, le soutien voulu pour participer aux décisions, influer 

sur elles et s’engager dans des actions et activités de manière à contribuer à la 
construction d’une société meilleure ». 

 
Cette définition va au-delà de la participation politique ou de l’engagement dans les 

conseils de la jeunesse.  
 
Elle souligne le fait que participer, c’est permettre aux jeunes d’avoir de l’influence sur 

les décisions qui les concernent ainsi que les mesures prises par les autorités et qui ont un 
impact sur leur quotidien en tant que jeunes. 

                                                      
2
http://www.servicejeunesse.cfwb.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=7b454d6089f75b7850c98803c168531e

4 c6741d9&file=fileadmin/sites/sj/upload/sj_super_editor/sj_editor/Politiques_locales/Outil_peda_Creccide_Fiches_final.pdf 
 

http://www.servicejeunesse.cfwb.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=7b454d6089f75b7850c98803c168531e4
http://www.servicejeunesse.cfwb.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=7b454d6089f75b7850c98803c168531e4


 
 

 En pratique, voter aux élections locales, s’investir dans une association de jeunes, 
participer à un forum Internet pour traiter de questions comme l’emploi des loisirs, échanger 
des informations sur les hobbies ou des centres d’intérêts communs, participer à une pièce de 
théâtre, être membre d’un conseil consultatif, c’est de la participation. 
 
Article 42 : « La participation ne prend tout son sens que si le rôle des jeunes est reconnu dans 
les partis, les syndicats et les associations, et si l’on s’efforce de favoriser la création 
d’association par et pour les jeunes. » 
 
Article 52 : « Au travers de leurs aspirations et leurs souhaits, les jeunes ont de nombreuses 
idées qui peuvent se concrétiser dans des projets et des réalisations locales profitables à tous. 
Bien accompagnés, ces projets, avec leur train de réussite et d’échecs, peuvent également 
aider les jeunes à développer leur sens des responsabilités et leur autonomie, et à devenir 
aussi des acteurs sociaux. »  
 
L’appel de Bobigny de 2010 : Education Populaire 

Rappel des 5 objectifs prioritaires de l’appel : 

- Garantir dans le respect de la laïcité le Droit à l'éducation pour chacun et pour tous et 
donc l'équité dans l'accès à l'éducation et la formation ; refuser toute discrimination, en 
dépassant le droit formel à l'égalité des chances. 

- Définir un projet éducatif global ambitieux pour l'enfance et la jeunesse sur tous les 
temps et les espaces éducatifs et sociaux articulant, dans un processus de formation 
tout au long de la vie s'appuyant sur une formation initiale solide, éducation formelle, 
informelle et non formelle. 

- Promouvoir la coéducation, la coopération éducative de tous les acteurs, garantir la 
place et les droits des parents, des enfants et des jeunes. 

- Mobiliser avec ce projet éducatif global toutes les ressources éducatives des territoires 
et de l'école, à travers l'articulation des objectifs nationaux avec les projets éducatifs 
des établissements d'enseignement et des institutions culturelles publiques, et ceux 
des territoires. 

- Garantir à tous les jeunes, à l'issue de la scolarité au collège, la maîtrise évaluée des 
éléments (connaissances, compétences, savoir-être et savoir-faire) indispensables à 
l'accès et la réussite dans les enseignements diversifiés du lycée et à l'objectif de 0 
sortie du système éducatif sans qualifications reconnues, à l'accès à la citoyenneté. 

 
La loi de 1905 
 

La laïcité repose sur trois principes : la liberté de conscience et celle de manifester 
ses convictions dans les limites du respect de l’ordre public, la séparation des institutions 
publiques et des organisations religieuses, et l’égalité de tous devant la loi quelles que soient 
leurs croyances ou leurs convictions. 
 
La laïcité garantit aux croyants et aux non-croyants le même droit à la liberté d’expression de 
leurs convictions. Elle assure aussi bien le droit d’avoir ou de ne pas avoir de religion, d’en 
changer ou de ne plus en avoir.              
  
Elle garantit le libre exercice des cultes et la liberté de religion, mais aussi la liberté vis-à-vis 
de la religion : personne ne peut être contraint au respect de dogmes ou prescriptions 
religieuses. 
  
La laïcité suppose la séparation de l’Etat et des organisations religieuses. L’ordre politique 
est fondé sur la seule souveraineté du peuple des citoyens, et l’Etat qui ne reconnaît et ne 
salarie aucun culte ne régit pas le fonctionnement interne des organisations religieuses. 
  



 
 

De cette séparation se déduit la neutralité de l’Etat, des collectivités territoriales et des 
services publics, non de ses usagers. 
La République laïque assure ainsi l’égalité des citoyens face à l'administration et au service 
public, quelles que soient leurs convictions ou croyances. 
  
La laïcité n'est pas une opinion parmi d'autres mais la liberté d'en avoir une. Elle n'est pas 
une conviction mais le principe qui les autorise toutes, sous réserve du respect de l’ordre 
public. 
 
La citoyenneté : Définition 
 
(Projet éducatif de la ligue)   
 

« Exercice actif, la citoyenneté, c’est d’abord vouloir prendre les choses en main 
! C’est avoir accès à des outils pour acquérir la connaissance, en développer et ainsi pouvoir 
agir.  

 
L’exercice de la citoyenneté est une responsabilité individuelle et/ou partagée dans un 

processus de construction collective. Elle est assumée et portée par l’implication et 
l’engagement de chacun dans la société, dans une organisation collective et durable. La 
citoyenneté est à la fois un droit et un devoir pour chaque personne de prendre part à la 
création du bien commun et du « vivre-ensemble ». C’est considérer chaque individu comme 
un élément constitutif et participatif de la communauté humaine. C’est la possibilité, pour 
chacun, à tout âge, de s’exprimer, d’agir et de s’impliquer.  
 
  Faire prendre conscience à chaque personne de ses droits et de ses devoirs, voire de 
ses obligations, c’est lui permettre d’être acteur de sa vie et l’aider à s’outiller pour transformer 
son milieu de vie : éviter l’attentisme et prendre les choses en main. Accompagner et défendre 
l’accès à la citoyenneté pour tous, c’est faire en sorte que l’enfant, l’adolescent, le jeune, 
l’adulte deviennent des citoyens qui s’expriment, qui participent à la construction commune et 
s’impliquent dans la réussite du « vivre ensemble ».  

Les citoyens ont des droits et des devoirs. La Ligue de l’enseignement considère qu’il 
est de sa mission de les former et de les accompagner quel que soit leur âge, tout au long de 
leur parcours de vie, dans la prise de conscience et dans l’appropriation de leur citoyenneté. 
Acteurs responsables de leur milieu de vie, les citoyens sont garants pour partie de la 
construction collective. Chaque citoyen est acteur, à son échelle, de la transformation sociale. 
Son rôle est encore plus prégnant, à l’heure où les actes d’abstention se multiplient, où la 
montée des extrémismes est confortée dans les urnes. 

Souvent plus autonome et plus indépendant, le citoyen d’aujourd’hui semble inscrire 
plus difficilement son action dans la durée. Aujourd’hui, nous sommes dans l’ère du tout, tout 
de suite, et chacun a du mal à se projeter à long terme. Les projets conçus par la Ligue de 
l’enseignement prennent la forme d’un véritable parcours où les jeunes et moins jeunes sont 
accompagnés vers une meilleure compréhension de la responsabilité, de l’engagement ou de 
l’implication citoyenne. Ils représentent des espaces de vie où il y a du temps pour agir, des 
possibilités pour construire, pour s’inscrire dans une logique éducative non-éphémère. Des 
espaces de vie où les relations se créent et se développent, où les expérimentations sont 
possibles et souhaitées. La notion de choix, des possibles, au cœur de nos projets, permet 
l’inscription de tous dans une démarche citoyenne. En suscitant l’implication, la création et 
l’action collectives, le citoyen éclairé pourra participer à améliorer son milieu de vie et ainsi le 
transformer. » 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Le Code de l’action sociale et des familles 

 
Le Code de l'action sociale et des familles (parfois abrégé en CASF) communément 

Code de la famille, est, en France, un ensemble de dispositions législatives et 
réglementaires sur l'action sociale et la famille. Certains articles se doivent d’être repris dans 
le cadre de l’écriture de ce Projet Educatif : 
 
Article L112-4 (Créé par Loi n°2007-293 du 5 mars 2007 - art. 1 JORF 6 mars 2007 : « L'intérêt 
de l'enfant, la prise en compte de ses besoins fondamentaux, physiques, intellectuels, sociaux 
et affectifs ainsi que le respect de ses droits doivent guider toutes décisions le concernant. » 
 
Article L227-4 (Modifié par Ordonnance n°2005-1092 du 1 septembre 2005 - art. 2 JORF 2 
septembre 2005) : « La protection des mineurs, dès leur inscription dans un établissement 
scolaire en application de l'article L. 113-1 du code de l'éducation, qui bénéficient hors du 
domicile parental, à l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels ou des 
loisirs, d'un mode d'accueil collectif à caractère éducatif entrant dans une des catégories fixées 
par décret en Conseil d'Etat, est confiée au représentant de l'Etat dans le département.  

Ce décret définit, pour chaque catégorie d'accueil, la réglementation qui lui est 
applicable, et les conditions dans lesquelles un projet éducatif doit être établi. » 
 
 

 

- Faciliter l’engagement 
 

o Pour Prendre connaissance conscience ? de ses possibles 
o Pour entreprendre 
o Pour une société plus juste 
o Pour s’investir sur son territoire et au-delà 
o Pour Vivre et habiter pleinement sur son territoire 
o Pour plus de réseaux de solidarité locale et globale 
o Pour une ouverture d’esprit et aux autres 

 
- Favoriser l’émancipation de chacun 

 
o Que chacun puisse acteur de sa vie et de son environnement social 
o Que chacun trouve sa place dans la société 

 

- Rendre possible pour chacun d’exercer sa fonction de citoyen à l’échelon local et 
international 
 

o Favoriser la participation politique et associative 
o Être acteur de son territoire (Pays, Europe, Monde) 
o Favoriser une ouverture d’esprit vers les autres et l’extérieur 
o Respecter les différences 
o Pouvoir œuvrer vers un monde plus juste, une société plus égalitaire 
o Pouvoir exprimer librement ses opinions de chacun 

 
- Favoriser le faire ensemble  

 
o Egalité des droits 
o Egalité d’accès à la culture et à l’éducation 
o Appropriation du territoire et investissement sur celui-ci 

 
 
 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Codification_(droit)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Codification_(droit)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Action_sociale_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_de_la_famille_en_France
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4A6D3752866C38FC9E6E6DDF7CF02977.tplgfr21s_1?cidTexte=JORFTEXT000000823100&idArticle=LEGIARTI000006681584&dateTexte=20070306
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4A6D3752866C38FC9E6E6DDF7CF02977.tplgfr21s_1?cidTexte=JORFTEXT000000631486&idArticle=LEGIARTI000006682524&dateTexte=20050903
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4A6D3752866C38FC9E6E6DDF7CF02977.tplgfr21s_1?cidTexte=JORFTEXT000000631486&idArticle=LEGIARTI000006682524&dateTexte=20050903
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524383&dateTexte=&categorieLien=cid


 
 

- Renforcer le lien social 
 

o Être plus solidaire et ouvert aux autres 
o Transmettre (échanger) nos savoirs 
o Développer les liens entre les différentes générations 
o Améliorer l’interconnaissance des publics et des partenaires 
o Permettre le débat 
o Créer du pouvoir d’agir 

Le Projet Educatif de la Fédération des Organisations Laïques de l’Indre a pour ambition de 
tendre vers une société plus juste, plus ouverte, plus globale où chacun se sent concerné, 
capable d’agir. Pour cela, il nous semble important d’agir sur la personne afin que celle-ci 
puisse agir sur le collectif par la suite. En effet, chacun de nous est porteur de projet, 
d’ambition, d’utopie, mais il est parfois difficile d’animer ses envies, faute de moyen, de temps 
mais également par faute de prise de conscience de ces possibles. 

 
Donner à chaque individu les outils permettant de construire sa personnalité 

pour la mettre en éveil et l’affirmer. 

 
- La Prise en compte des spécificités des territoires 

 
o Partir des réalités d’un territoire permet de pouvoir intervenir au mieux sur celui-

ci. Les besoins et les envies, des jeunes et des habitants sont différents selon 
l’endroit où ils vivent. L’Indre étant un département rural, les jeunes et habitants 
ont moins accès à la culture, à l’information et à l’éducation autrement que 
d’autres. Bien connaître les ressources et les acteurs existants, est un levier 
essentiel pour les acteurs jeunesse de la F.O.L. afin d’accompagner aux mieux 
les publics. 
 

o Travailler en tant que structure jeunesse itinérante pour aller vers et ainsi 
pallier le manque d’accessibilité, permet plus d’égalité. Bien connaître les 
ressources et acteurs existants pour informer au mieux les jeunes et les 
habitants. (Projet Pédagogique) 

 

- La Promotion de la Laïcité et du vivre ensemble 
 

o Notion complexe à aborder, la laïcité n’en reste pas moins un pilier du « vivre 
ensemble » qui s’applique à toutes les dimensions de la vie sociale, riche de sa 
diversité d’identités individuelles et collectives. Elle permet à chacun de vivre 
librement ses opinions spirituelles ou convictions philosophiques et de faire 
respecter les choix individuels de chacun en ne privilégiant aucune conviction 
particulière. Elle laisse la part à la libre expression de chacun dans le respect 
de celle des autres.  

 
- La Contribution à l’éducation au développement 
-  

Dans un monde globalisé, construire une démarche citoyenne pour les jeunes 
passe nécessairement par la compréhension du monde qui les entoure, les 
interdépendances entre les pays et les conditions nécessaires à la 
construction d’un monde plus juste. Les Objectifs de Développement Durable 
entrés en vigueur en 2016 constituent la référence de la FOL36 en matière 
d’éducation au développement. 

 



 
 

- La mobilité des publics 
 

La FOL36 veut permettre aux jeunes de se préparer à la mobilité, qu’elle soit 
pour les études, pour le travail, pour la formation ou pour le volontariat. Dans 
un territoire rural comme l’Indre, une grande majorité des jeunes seront 
amenés à quitter le département, soit définitivement, soit pour mieux y revenir. 
Sachant que la capacité à être mobile est un facteur important d’ouverture, 
d’émancipation et d’employabilité, la FOL36 accompagne les jeunes dans 
leurs projets de mobilité, qu’ils soient liés au logement, aux transports, à la 
mobilité professionnelle voire vers l’international. 

 
- Le Développement Durable 

 
Enjeu pour la Ligue de l’enseignement : 

o Parce qu’il nous semble important de modifier les comportements de chacun, 
d’un point de vue social, économique et environnemental 

o Parce que plus qu’un moyen, c’est un devoir 
o Parce que c’est l’avenir de tous : sensibiliser et éduquer 
o Pour agir en citoyen responsable 

 
- L’engagement et la participation 

 
o La participation et l’engagement sont des démarches pédagogiques que la 

F.O.L. de l’Indre met en œuvre par l’intermédiaire de ces A.C.M.. Dans une 
société dite de consommation ou du « tout-tout de suite », il est nécessaire que 
le public parte de ses envies et de ses idées pour se construire une identité 
personnelle et collective pour : qu’il soit acteur et responsable et afin qu’il 
prenne conscience de sa capacité à faire. 

 
- La Prise de conscience de la capacité à être acteur 

 
o Car nous considérons que l’émancipation de chaque individu bénéficie à 

l’ensemble de la société dans laquelle il évolue, il nous parait fondamental que 
chacun puisse prendre conscience de sa capacité à être acteur de sa propre 
vie et de son territoire, afin de devenir un citoyen actif. 

 

 

- Proposer des actions collectives pour permettre le(de) faire ensemble 
- Proposer des actions en direction des personnes ayant au départ moins 

d’opportunités 
- Valoriser les initiatives 
- Proposer des temps et des espaces pour que des jeunes s’engagent dans le 

volontariat 

- Intégrer dans toutes nos actions une cohérence en matière d’alimentation, de gestion 
des déchets… 

- Intégrer dans toutes nos actions des contenus d’éducation culturelle, à la diversité, à 
l’interculturel, au développement, à l’égalité femme/homme, de lutte contre les 
discriminations… 

- Accompagner les politiques jeunesse des territoires 
- Accompagner la mobilisation des publics : accueillir, être à l’écoute, adapter ses 

actions aux besoins exprimés 
- Favoriser la mobilité physique et intellectuelle des jeunes 
- Mettre en place des actions pour faciliter l’accès à l’information et l’orientation 
- Développer des projets de territoire en partenariats, fédérer les ressources 


